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Notre ambition.

Notre ambition, c’est de changer la vie.

Mais comment changer la vie sans agir au quotidien contre la politique de la droite, sans en finir avec son pouvoir lors des prochaines échéances électorales ? Et, dans le même temps, comment changer la vie si la gauche poursuivait sa route « comme avant », « comme si de rien n’était » ? D’alternance en alternance, depuis plus de vingt ans, la gauche, toute la gauche, a été mise en échec. Elle a beaucoup déçu. Elle n’a pas créé les conditions du changement.  Il faut en tirer les leçons. Et d’abord celle-ci : pour construire et mettre en œuvre une politique de transformation sociale pour vraiment changer la vie et répondre aux exigences populaires il s’agit moins que jamais de déléguer la tâche de cette transformation à un président ou à une majorité parlementaire. Au fond, il n’est pas possible de changer la vie sans que notre peuple s’empare de la politique.

Il s’agit donc de s’attaquer de front au fossé qui s’est creusé entre la gauche et le peuple, de se confronter directement aux obstacles qui ont fait son échec. La politique de régression inédite de la droite conduit aujourd’hui à être d’autant plus à la hauteur de cette ambition.

C’est pour cela que nous voulons continuer à « révolutionner la gauche » jusqu’à constituer une union populaire par une majorité politique qui porte le choix d’une autre politique, rompant avec les logiques libérales et capitalistes. La situation est loin d’être figée à gauche, le mouvement populaire, notamment à l’occasion de la campagne référendaire européen, a suscité des évolutions réelles. Mais les formations de gauche ne sont pas en l’état, susceptibles de se rassembler sur un programme politique rompant avec les logiques libérales. Le fossé qui sépare les forces du mouvement social des enjeux politiques est toujours profond. C’est pourquoi nous pensons que ce rassemblement ne peut se faire que par l’intervention populaire, dans le débat public et citoyen, dans la confrontation directe avec les besoins, les attentes et les aspirations. La force du rassemblement dépendra de l’audace et de la crédibilité du projet politique que nous aurons construit, et la qualité de ce projet dépendra de l’ampleur du rassemblement auquel nous aurons contribué pour le bâtir.

La dynamique unitaire populaire et  antilibérale du 29 mai a rendu possible le non majoritaire. Nous nous fixons le but de permettre l’émergence d’une dynamique populaire d’un niveau plus large encore, consciente des raisons de la situation actuelle et des conditions politiques et sociales pour en sortir.

Hommes et femmes de ce pays, ensemble, partageons l’ambition de faire échec à la politique de la droite et de la battre en construisant une majorité politique autour d’un projet anti-libéral et anticapitaliste, le projet d’une société plus humaine, de liberté, d’égalité et de fraternité.

Une course de vitesse.

La période actuelle est caractérisée par la violence du pouvoir de la droite, des politiques de régression sociale et démocratique en France et en Europe, par l’extrême gravité de la situation et la montée, sous différentes formes, de la colère, du refus. Au printemps 2005, la grande victoire populaire du 29 mai a donné toute la mesure de l’aiguisement de cette contradiction. Nous sommes entrés dans une période nouvelle, marquée par une véritable course de vitesse entre avancée et recul de civilisation. En France, Il faut choisir entre la casse des acquis sociaux et démocratiques et leurs transformations profondes pour garantir dans les conditions d’aujourd’hui les principes de solidarité, de sécurisation sociale, de service public et de démocratie. C’est une période « ouverte » où les risques et les possibles sont considérables : la question d’une vraie alternative n’en est que plus urgente. 

Il y a dix ans, le grand mouvement social de 1995 exprimait déjà une forte contestation de la mondialisation capitaliste et de ses effets. Mais le débat d’alors sur « l’absence de débouché politique » en caractérisait les limites. On voyait ce que l’on ne voulait pas, mais notre peuple ne percevait pas la possibilité politique d’ouvrir un nouveau chemin. Les reculs idéologiques des dernières décennies, les échecs de la gauche et le renoncement du parti socialiste, hégémonique à gauche à porter l’ambition d’un vrai changement creusaient un écart trop grand entre le « nécessaire » et le « possible ».

Aujourd’hui, le niveau atteint par le rejet du monde dans lequel nous enfonce le capitalisme, les conséquences intolérables des politiques libérales, l’idée que cela ne peut plus durer, que cela doit cesser, produisent une réelle modification du rapport entre le « nécessaire » et le « possible ». Une brèche est donc désormais ouverte dans le dispositif idéologique qui alimentait la résignation et le renoncement. Les conséquences politiques en sont potentiellement considérables.

La droite n’ignore en rien cette réalité. Toutes les échéances électorales depuis son retour au pouvoir ont sévèrement sanctionné sa politique. La dimension populaire et de classe du 29 mai lui a fait peur. Ces réformes provoquent de puissants mouvements de luttes et de résistances. Elle dénie au peuple toute possibilité de victoire, dans les urnes et dans les rues et pousse encore plus vite et encore plus loin sa politique de casse. Au quotidien, par sa politique et son discours, le gouvernement s’applique à tuer l’espoir. N’ayant pas réussi à arracher à notre peuple son consentement durable à ses choix ultra-libéraux, la droite a pour ambition de « passer » malgré tout en 2007. Comment ? En donnant l’illusion qu’il existe une alternative à droite pour capter le besoin de changement qui traverse notre société et en développant un discours populiste et sécuritaire pour recycler  les voix du Front national.

Si la gauche s’engageait dans une nouvelle alternance, sans rupture avec les politiques que nous avons connues, d’autres discours de « rupture », ceux que l’on entend à droite, pourraient bien rafler la mise pour le plus grand drame du peuple. Le risque, si cette stratégie l’emporte, est immense. Personne ne peut en effet dire jusqu’où peut conduire une telle déstructuration de notre société ?

Face à un gouvernement populiste, autoritaire et répressif, la colère des salariés, le refus de notre peuple, dont sa jeunesse, se sont à maintes fois exprimés. Face à la violence de cette politique imposant une société d’injustices, d’inégalités et de discriminations, des résistances s’organisent. Certes, tout est fait pour briser l’échine, pour bafouer la dignité individuelle et collective de celles et ceux qui ne se résignent pas. Mais au cœur de ce qui nourrit la montée de la colère et du refus, il y a la prise de consciences des conséquences devenues insupportables des politiques libérales. Ce qui monte dans la société, c’est l’idée que çà ne peut plus continuer ainsi. La situation est explosive : les révoltes urbaines interpellent la société tout entière.

Nous caractérisons la période actuelle comme étant celle d’une situation « ouverte » car la possibilité d’une alternative existe. Faire partager massivement cette conviction est une condition de l’espoir, de la mobilisation, et par conséquent de la victoire. Autant nous avons l’ambition de faire partager l’enthousiasme d’une victoire possible, autant il serait dangereux d’en dissimuler ou d’en sous-estimer les très grandes difficultés.

La gauche, qui a profondément déçu pour avoir trop cédé du terrain aux logiques libérales et pour avoir manqué trop souvent de courage, est aujourd’hui divisée sur le contenu et la construction d’une alternative. Faute d’espoir et de dynamique politique et sociale à gauche, le niveau de la riposte à la droite et au patronat n’est pas à la hauteur malgré les résistances, mobilisations et les luttes qui se sont levées à maintes reprises.

Face à une situation bloquée à gauche, qui participe à la violence de l’offensive menée par la droite, le texte adopté par le 32° Congrès en 2003 et les décisions que nous prenions alors restent d’actualité. Tant sur les causes profondes de notre échec, que sur l’analyse des mutations de notre temps. Ce congrès invitait à une « nouvelle conception du rassemblement politique et de l’union » en « faisant vivre dans tous les domaines une démarche politique participative, reposant non sur la délégation de pouvoir mais sur l’implication de chacun(e) et de tous ».

Quelle évaluation faisons-nous de la dernière période ?

Le 21 avril 2002 a montré qu’il fallait rompre avec une gestion prisonnière des normes imposées par le libéralisme. Le 29 mai 2005 a montré qu’une démarche citoyenne pouvait donner force majoritaire à un parti pris antilibéral. Rompre avec le libéralisme ou l’aménager :

Le débat populaire est désormais entamé, Il bouscule la gauche et l’interpelle pour répondre aux aspirations transformatrices qu’une majorité du « peuple de gauche » a exprimé le 29 mai. De ce point de vue, beaucoup reste encore à faire au regard des prises de positions et des choix stratégiques des formations de gauche et d’extrême gauche. Il ne peut y avoir de transformation réelle répondant aux besoins du peuple et de la société en s’accommodant des contraintes du libéralisme, ni de changement possible sans travailler réellement les perspectives d’un rassemblement majoritaire. L’heure est à la construction des conditions d’une majorité transformatrice. 
Pour ce qui relève de la responsabilité directe du Parti communiste, nous avons a tirer les enseignements de notre démarche de rassemblement dans les idées, les luttes et lors des élections. Au compte des avancées de la dernière période, mesurons la capacité des communistes à retrouver une combativité, à renouer les liens avec les luttes, à apporter une contribution reconnue et très largement appréciée pour créer les conditions de l’intervention populaire, à animer des dynamiques unitaires. Reste, dans les conditions actuelles, à élargir et à approfondir notre démarche de rassemblement.

Un processus politique

Ce n’est pas seulement le calendrier électoral qui conduit à penser la question de l’alternative politique en termes de course de vitesse entre les forces capitalistes et les forces populaires :

· Nous vivons l’accélération de la mise en place d’un projet de société répondant aux exigences du capitalisme mondialisé, régi par le principe libéral de la mise en concurrence « libre et non faussée » entre les travailleurs et les peuples, et par la domination du capital financier. En France, les politiques libérales, considérablement accélérées depuis le retour de la droite au pouvoir qui fait sien l’objectif du Medef de « supprimer le socle de 1945 », ont d’ores et déjà profondément déconstruit/restructuré la société. 

· La question à l’ordre du jour est donc celle non pas du statu quo ou du « changement » en général, mais d’une alternative à ce projet de société, d’une autre voie, d’autres principes de transformation de la société rompant avec ceux du libéralisme et du social-libéralisme.

Cette nécessité n’est pas seulement « objective », révélée par l’analyse, elle est appelée par les refus et les exigences populaires. Les mouvements sociaux, la victoire du non le 29 mai, les événements des quartiers populaires, les sondages révèlent que, de façon durable, la majorité du peuple, du monde du travail, des électrices et des électeurs de gauche rejette l’évolution de la société imprimée par le libéralisme et aspire à d’autres solutions. Sauf à renoncer à sa raison d’être, le PCF ne peut pas se fixer un autre objectif qu’un changement de pouvoir, de politique, et de société, permettant de répondre à ces attentes. 

Le PCF décide de mobiliser toutes ses forces, toutes ses initiatives pour contribuer à surmonter ces obstacles, à ouvrir concrètement la possibilité de stopper le rouleau compresseur de la droite et du patronat, de les battre durablement, de traduire les refus et les exigences de notre peuple dans la vie, par une politique qui y réponde. 

Comment ?

· Rassembler sans attendre avec des propositions pour aider au développement des luttes à résister et faire échec à la politique de la droite.

· Battre la droite et mettre en œuvre une autre politique découlera nécessairement d’un rassemblement populaire majoritaire permettant l’élection d’une majorité de gauche. Travailler à cet objectif est la condition de l’alternative politique.

· Il ne faut pas reproduire les erreurs, et donc les échecs, des précédentes expériences de gauche, et s’interdire du même coup de mettre en œuvre les transformations nécessaires. Ce rassemblement doit donc se donner l’objectif d’une politique rompant avec le libéralisme. Le 29 mai prouve que ce haut niveau d’exigence n’est pas un frein, mais au contraire la condition d’un mouvement majoritaire.

· La construction d’un tel rassemblement découlera nécessairement d’un processus populaire qui s’enracine dans les mouvements sociaux et citoyens. Le rôle de décideur doit revenir au mouvement populaire. Aucun parti ne peut prétendre rassembler la gauche autour de lui ou de son propre projet, en appelant ensuite les citoyens à le soutenir.

Ouvrir l’espoir à gauche d’une victoire durable permettant de débarrasser notre pays du pouvoir de la droite et du Medef et de rompre avec les politiques libérales, c’est construire avec toutes celles et tous ceux qui font ce choix une union populaire pour changer la vie. Tel est l’objectif, l’ambition du PCF.

Le PCF s’adresse à toutes les formations de gauche, à leurs adhérentes et adhérents, aux militantes et militants syndicaux et associatifs, à toutes celles et ceux qui sont disponibles pour une dynamique permettant à chacune et chacun de se saisir des enjeux et de participer au choix. Il leurs propose d’ouvrir, à égalité de droits, des lieux de confrontation et de construction permettant de préciser les objectifs et les moyens d’un tel programme politique. Il en prend l’initiative et participe à toute autre répondant à cet objectif. 

Avec cette démarche, nourrie par nos différentes initiatives, nos actions, la campagne des forums, nous contribuons, avec d’autres, à ce qu’un véritable débat politique commence à s’organiser à l’échelle de notre pays. C’est à partir de cette démarche et pour son objectif que le PCF se détermine vis à vis des initiatives des autres formations de gauche.

Le PCF se fixe l’objectif d’un élargissement et d’un approfondissement de ce processus autour des questions clés dont dépend un rassemblement de la gauche pour la réussite d’une politique de changement. Les communistes sont décidés à amplifier leurs efforts pour que cette démarche radicalement neuve, et seule de nature à ne pas renouveler ce qui a échoué, devienne une nouvelle façon de faire de la politique. C’est dans cet esprit que les communistes s’engagent pleinement avec leurs propositions et leur militantisme, ils savent que les obstacles ne manquent pas tout en ne négligeant pas les potentialités dont la période est porteuse.

Le PCF avance les propositions politiques suivantes :

· Nous proposons, que les femmes et les hommes, les forces politiques et sociales, qui auront choisi dans le débat et l’action de travailler à une Union populaire autour d’un projet de profonde transformation sociale antilibérale le portent ensemble devant le suffrage universel lors des échéances électorales à venir.

· S’agissant des prochaines élections présidentielle et législatives nous proposons qu’elles et ils élaborent ensemble, dans le débat populaire, le projet de société et le programme politique de gouvernement sur lequel les électrices et les électeurs seront appelés à se prononcer. Elles, ils devront construire ensemble, pour l’élection présidentielle et dans chaque circonscription législative des candidatures reflétant dans tout le pays la nature et la diversité sociale et politique de leur rassemblement, permettant d’obtenir, sur ces engagements, le plus grand nombre possible de voix et d’élu-e-s. Cette démarche concerne aussi la conception et  l’animation de leur campagne, les alliances éventuelles comme la question de la participation de ce rassemblement à l’exercice du pouvoir. Pour ce qui le concerne le PCF considère sa participation à un lieu de pouvoir comme moyen de favoriser l’intervention populaire et non de s’y substituer. C’est notamment en fonction de ce principe que les communistes prendront leur décision.

· Dans ce cadre, nous mettons en débat notre conviction qu’une candidature communiste à l’élection présidentielle sera la plus efficace pour porter cette union en témoignant de sa diversité, de son ancrage populaire, de sa représentativité à gauche et dans le pays, du contenu précis d’un projet politique permettant une véritable rupture avec les logiques libérales.  Nous proposons de surmonter le piège antidémocratique que constitue cette élection par la personnalisation qu’elle entraîne inévitablement, en décidant ensemble de tous les moyens pour que la campagne soit portée publiquement de façon collective, d’un bout à l’autre, par des femmes et des hommes représentatifs de ce rassemblement. Cette proposition est débattue par les communistes jusqu’à leur prochain congrès et dans le même temps versé au débat populaire et citoyen dans des initiatives publiques.

Parties prenantes à toutes les étapes de ce processus démocratique, les adhérentes et adhérents du Parti communiste décideront pour leur part, conformément aux statuts de leur parti  de leurs candidatures à l’élection présidentielle et aux élections législatives. Elles et ils décideront par leur vote d’une éventuelle participation de leur parti à un gouvernement. 
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